
République du Sénégal

Un Peuple-UnBut-Une Foi

Décret nO 2:016 ..J969 ,
ordonnant la présentation à
l'Assemblée nationale du projet de loi
modifiant la loi n° 2011-01 du 24
février 2011 portant Code des
Télécommunications.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

Vu la Constitution,

DECRETE: .

~"'... '

Article premier.- Le projet de loi dont le texte est annexé au présent décret, sera
présenté à l'Assemblée nationale par le Ministre des Postes et des
Télécommunicatlons qui est charçé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la
ëJjsçûssiori;'J~' .<~h'· :'.'" '" ,{', 'Ô, :'".'.~ .·;,t~-T' ;,',~

Article 2.- Le Ministre des Postes et des Télécommunications et le Mini$tre du
Travalr, du Dialog\Jesocial, des Organisations professionnelles et des Relations avec
les,'~nstit~ti9I1SsQl1tçl;lprg,é?1chacon en Çèqùi le concerne, de l'exécution duresentdêcrêf' "Ùi':,séfaèC

" ûbliê'aU ,;Ô'tIrriâl,"officiel.'P..v '" ,,' .' ...•. ,., q.. ,." ,p " '''' " .. ,J" .. ' , ''', "." ,"'c,' •, , , . .' ", 07 décenibre 2016 '
Fait'à Dakar, le .

1,. r
1- :

, i
MackySALL
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REPUBUQU E DU SENEGAl

Un Peuple-Un But-Une Foi

Ministère des Postes et
des Télécommunications

Projet de loi modifiant la loi n02011-01
du 24 février 2011 portant Code des
Télécommunications

EXPOSE DES MOTIFS

La loi n° 2011-01 du 24 février 2011 portant Code des Télécommunications a permis
au secteur des Technologies de l'Information et de la Communication (TIC) d'être en
conformité avec Jedroit communautaire UEMOA/CEDEA.O.

iJ' "-"._.'.',: ,,' ,;: "~.:,,,.. :-;', "'\ \:~,I ..',:; '"",:\': _, '·'.C'.'.':_\. c-:.' 1;·.• '·;., ••.. ,·,:;.'.,r'~."".:·- " ...~.. .'. "', .,' ..; ....

Cette loi a réaffirmé les principes de la neutralité technologique et clarifié le champ
des compétences des différents acteurs publics du secteur sur les régimes juridiques
et surfes levlersa~ régulqtion. ' .

Elle a introduit le r~gime êf'9utorisati~:m d'opérateur d1nfrastructures pour renforcer

,1!acé~~~;!.~!Jitéà J'i~~~~,~~t~gYf~des!~I~S9m.r.nuniç9,tions~t la Qais?~des coûts.

$ur·'i,és:'fê~;~rst·',~~~',ré~t:JI[~tiof:l,J:if:Y{â'.~"t~,cOdsacré;,le.dégr&upage, l,a séleçtion d~
.1 1 -.-oS .• _T':" _,' i"-.";;.I" c_· -~ '~.''i,!.;,-;/,,,- . ,l~_ .'i'I'~~:,,{,._{, '.. •. _,~~~:,,:\~~~',.-" -'. ,-"1.-,,-,~, - •..., ,t" "':"';' !oV!k , "

transporteur, ,le '.partage ,dce;s;infrastructures,Ja portabtllté des numeros comme
prêsë:~it5'par l~s;jLçrisRoSitiOh~'d~s'artict~s'9, 10 et-,.ll de 1,'Aèteadditionnel A SA
.2/01fOt}9 ~~~~:QO?':~el~ttf;~a,.I'pçcèS 'et à Plnterœnnexion des réseaux et' services
du .seeteur des TICde"la CEfuEAo . ',' .-~,-- ~. , .' - , , - -

. ··<:.~f~_. ~:_~>"".;,,~~;~f:~:.:'~''," ,'" - ."

"
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nc. Dans ce contexte, cette situation peut être une contrainte majeure à
l'intensification de la concurrence sur le marché des services en ligne au bénéfice des
usagers.

Sous ce rapport, le projet de loi se propose de soumettre l'activité des Fournisseurs
d'accès à Internet au régime de l'autorisation afin d'accroître l'accessibilité et l'usage
des services de l'internet haut débit et promouvoir l'essor d'une économie numérique
compétitive et inclusive.

Ainsi, le présent projet de loi apporte les innovations suivantes :

- l'assouplissement des conditions de fourniture d'accès à Internet dans le sens
1

notamment de la soumission de cette activité à un régime d'autorisation
générale;

- là facilitation de l'entrée des Fournisseurs d'accès à Internet sur le marché des
télécommunications;

- l'accroissement du niveau de concurrence et d'investissement privé sur le
marché du haut débit;

- la"démocratisationde' l'usage d'ïntemet.
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REPUBUQUR DU SENE6AL

ASSEMBLEE NATIONALE

XHÈlŒLR6ISLATURE

SESSION ORDINAIRE UNIQUE 2016/2017

RAPPORT
FAIT AU NOM

DE LA COMMISSION DE LA CULTURE
ET DR LA COMKUNICATION

SUR

LE. P.R()dRT.~ LQIt,r»13~/2016 MODIflANT LA
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~ ..' ~, .1 .' , " - l,. ,"

PAR
,M.IBRAHlMA· SANE
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Monsieur le Président,

Messieurs les Ministres,

Mes Chers Collègues,

La Commission de la Culture et de la Communication s'est réunie le mardi 03

janvier 2017, sous la présidence de Monsieur Mamadou DIOP, Président de

ladite Commission, à l'effet d'examiner le projet de loi n? 39/2016 modifiant la

loi n° 2011-01 du 24 février 2011 portant Code des Télécommunications.

Le Gouvernement était représenté par Monsieur Yaya Abdoul KANE, Ministre

des Postes et des Télécommunications, accompagné de ses principaux

collaborateurs.

Ouvrant la séance, Monsieur le Président a, au nom de la Commission, adressé

ses chaleureuses félicitations ainsi que ses meilleurs vœux de Nouvel An à

Monsieur le Ministre et à ses collaborateurs, avant de lui donner la parole pour

la présentation de l'exposé des motifs sous-tendant le projet de loi.

Prenant la parole, Monsieur le Ministre a remercié Monsieur le Président et a

présenté ses meilleurs vœux à vos Commissaires pour cette année nouvelle, ainsi

que ses remerciements pour le soutien constant des députés.

Abordant l'exposé des motifs, Monsieur le Ministre a indiqué que la loi n? 2011-

01 du 24·février 2011 portant Code des Télécommunications a permis au secteur

des Technologies de l'Information et de la Communication (TIC) d'être en

conformité avec le droit communautaire UEMOAICEDEAO.

Cette loi a réaffirmé les prin~jpes de la: neutralité technologique et clarifié le

champ des compétences dès différents acteurs publics du secteur sur les régimes

juridiques et sur les leviers de régulation .. -,.

2
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Elle a introduit le régime d'autorisation d'opérateur d'infrastructures pour

renforcer l'accessibilité à l'infrastructure des télécommunications et la baisse

des coûts.

Sur les leviers de la régulation .il a été consacré le dégroupage , la sélection du

transporteur ,le partage des infrastructures ,la portabilité des numéros comme

prescrits par les dispositions des articles 9,10 et 11 de l'Acte additionnel A SA

2/01107 du 19 janvier 2007 relatif à l'accès et à l'interconnexion des réseaux et

services du secteur des TIC de la CEDEAO.

Cependant, il apparait nécessaire de s'interroger sur la pertinence de

l'assujettissement de quelques activités à certains régimes juridiques. Il en est

ainsi pour les Fournisseurs d'Accès à Internet (FAI) qui, en vertu de l'article 23

de la loi précitée, sont soumis au régime de la licence avec la lourdeur qui

s'attache à la procédure d'attribution.

En effet, la nature des activités .du fournisseur d'accès à internet requiert une

souplesse dans la procédure .Ce constat est le fruit de l'évaluation du Code des

Télécommunications compte tenu des exigences de l'évolution rapide du secteur

des TIC. Dans ce contexte, cette' situation peut être une contrainte majeure à

l'intensification de la concurrence sur le marché des services en ligne au

bénéfice desusagers.
" " ,

Sous ce rapport, le projet de loi se propose de soumettre l'activité des
. ' " .

Fournisseurs êt'~ccès à internet au régime ,:cl,e l'autorisation afin d'accroître

l'accessibilité et l'usage des services de, l'internet haut débit et promouvoir
I>c~\ ., ; "'f\~'7'::~,:•.:.~1-': ;':';"';<+~''':''1';:'i'r'',Mo '~';' r"'" ,:,;1:''.i''))' ~-A-l'";T:'·"". :~'..:,,~";:~'::'",•..•~~:;.,I:".,il ',~. ': .}..:·;..~l·~t:i~>:~+:~~,!);.,)"';~,,~"""';.-,,~••.•-.;:':'''';;'';''.<:, ~h' ,- /.., ..) " ._., ''''''",-l''!r ._;

l,:' 1'eis'sôr'd~ûri~:éc{m'ôriîie'hûn:îér,iqîi~ ;coî$pétiti Ve'ét .irïclusivé.
, ,- ..•. : J " ,. ,
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Ainsi le présent projet de loi apporte les innovations suivantes:

-l'assouplissement des conditions de fourniture d'accès à internet dans 1e sens

notamment de la soumission de cette activité à un régime d'autorisation

générale;

-la facilitation de l'entrée des Fournisseurs d'accès à internet sur le marché des

télécommunications;

-l'accroissement du niveau de concurrence et d'investissement privé sur le

marché du haut débit;

-la démocratisation de l'usage de l'internet.

A la suite de Monsieur le Ministre, vos Commissaires lui ont exprimé leur

disponibilité à examiner un tel projet de loi, conscients que la démocratisation

de l'internet est la. voie obligée pour combler le gap numérique nous séparant

des .pays développés, Pour eux, la maîtrise du futur passera inévitablement par

celle des Technologies de l'Information et de la Communication. Notre pays,

selon eux, se doit de maintenir sa position de leader en Afrique dans le secteur

des télécommunications.

Vos Commissaires ont juge vitale' la disponibilité de l'internet, surtout à haut

débit, paI1:ùùtda.n~ le PàYS. Ten~nt compte de la baisse des tarifs induite par la
, -

concurrence sur le mobile, ils sont d'avis que la concurrence introduite par

l'iÙlplaât~t!ioi1'~é n0':l:ve~~x"f'ouinlsselu's d'accès se traduira par une baisse

inévitable des tarifs sur I'intemet, C'est cela, à leur avis, toute la portée de

""1':~çf~êri?t~Jë~:itle~13il ';ïl~~is~"sijï1t:p~rf;aiReuFs;:Jénçit~s'Hé,'1~'noûvêné dispositiôp

ttr~~~ht~!';~rripla~~rle,iegici~,'ç'onti;j'g~ant dè la' licence par celui plus souple cie
-l,'~,a'.::~~i:A-~l:'S'':a',3f',"i;,'~,: rt~~,,"'o','':j'~,:,,"l'"'e": ":,,•~'o:""i,",:.,'..n,",·:',,~s'',J';et,,:;~t,;j.;,A':'~,!', ' , <',~:1' ? i.•..t, ,~, ,t,:,(F' Ar~. ,. ut"•.••',:," ,'-!''''f,'''''!'f, ·""~",,.:,s;'JJ" ",:.~(,,u~~"U-\!,",,:U .t:\ic~es:~ :lJiJ .el,He, l"\i.1j.

'; - .,. -.. '..~;', . .,.. -" . . .. ,
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Leurs observations et remarques ont porté essentiellement sur les points CI-

dessous:

S'agissant de l'accès, vos Commissaires se sont d'abord inquiétés de la

situation du téléphone au niveau de certaines zones du pays, en particulier des

zones périphériques (Bakel, Tamba, Kédougou, etc.) où la qualité du réseau

n'est pas des meilleures. Au niveau des zones frontalières avec la Gambie, la

situation reste aussi préoccupante, car il faut passer par l'international gambien

pour pouvoir joindre les compatriotes établis en territoire sénégalais. Tout cela

pose un réel problème d'insécurité pour des populations souvent coupées du

reste du pays par l'insuffisance, voire l'absence de couverture téléphonique et

numérique. Il est impérieux, selon eux, que l'Etat pense à la fiabilité du réseau

téléphonique.

Vos Commissaires ont aussi plaidé pour une accessibilité de certains services de

l'Etat à l' internet 'haut débit, particulièrement pour les chercheurs de l' ISRA,

dispersés un peu partout dans le territoire national et dont les travaux sont

tributaires de la disponibilité à tout moment de l' internet.

Ils ont aussi constaté, pour le déplorer, la propension des opérateurs à investir

dans le Mobile Banking plutôt que dansles infrastructures, faisant ainsi reculer

le projet de couverture intégrale du territoire que se sont fixés les pouvoirs
1

publics. Ils ont aussi souhaité être édifiés sur l'apport de l'économie numérique

à notre économie nationale.

Relativement à la sécurité et à la confidentialité des communications, vos
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Vos Commissaires ont émis de sérieuses réserves quant à la sincérité de

différents services qu'offrent les opérateurs du mobile comme les "promotions"

avec souvent des crédits qui sont repris à l'insu des usagers et l'impossibilité

d'utiliser ce service "promotion", surtout au niveau de l'opérateur Orange, pour

accéder à l' intemet.

Ils ont livré un vibrant plaidoyer en faveur des Collectivités locales relativement

au manque à gagner subi lors de l'occupation de leurs espaces, suite à

l'implantation par les opérateurs que sont Orange, Tigo et Expresso, d'antennes

et de pylônes ( plus de 4000 pour un manque à gagner estimé à 4 milliards

environ). Ils ont, par ailleurs, jugé modique la taxe de 500F/ km allouée aux

agglomérations traversées par les lignes téléphoniques. Pour corriger tous ces

impairs, ils souhaiteraient qu'une révision du Code des Télécommunications

soit envisagée, afin de corriger tous les désagréments que rencontrent

actuellement les Collectivités locales dans le cadre de l'Acte III de la

décentralisation.

S'agissant des fréquences, vos Commissaires se sont posé des questions sur leur

quantité et sur leurs modalités d'attribution, car elles font souvent l'objet de

beaucoup de, récriminations de ,la part des usagers. Une clarification, pour plus

de transparence, s'impose dans ce secteur de la part des pouvoirs publics.

Répondant aux questionnements et suggestions, Monsieur le Ministre ad' abord

loué la pertinence des questions de vos· Commissaires qui, pour J'essentiel,

toumeI}t autour de la problématique de la couverture, de l'accès au téléphone et

à I'internet, de la sécurité et de la confidentialité des données personnelles et

enfin du développement de l'Economie numérique.
- •., -"'!' :.. . ". ! ' •

6
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Quant à la couverture intégrale de l'ensemble du pays, elle est prévue vers 2025

matérialisant ainsi l'objectif ''l'internet partout et pour tous". Pour cela, il

faut des infrastructures et c'est pourquoi il est envisagé un ambitieux projet de

maillage du territoire national en fibres optiques. Cependant, compte tenu du

caractère très onéreux d'un tel investissement, l'option a été prise de recourir à

des fournisseurs d'accès et des opérateurs d'infrastructures pour raccourcir les

délais. A cet effet, il est prévu un séminaire pour partager les informations.

Quant aux fréquences, elles sont gérées par l'ARTP et c'est le Ministère des

Postes et des Télécommunications qui délivre l'autorisation, après réception des

demandes et transmission à l'AR TP pour avis. Al' occasion de la mise en place

de la TNT, l'attribution des fréquences a été gelée uniquement au niveau de la

région de Dakar. A ce jour, 386 fréquences ont été attribuées, mais plus de la

moitié ne sont pas utilisées. Le CNRA préconise un audit des fréquences, car un

toilettage s'avère indispensable.
t-, -.'\

S'agissant de la sécurité, Monsieur le Ministre fera noter que malheureusement

le risque est consubstantiel au numérique. C'est pourquoi notre pays a procédé

au lancement, en concert avec les Pays Bas, de l'initiative pour l'élaboration

d'une strat;~gi~ p.atiQn~!~.s.BL}a c~l?~r s~c~r!té, ave,c la mise en place d'une

cellule de veille pour la protection des infrastructures critiques et des citoyens

contre .la cyber attaque. Pour assurer la protection des données personnelles,

toutes les rubriques présentées par les opérateurs ne sont pas à renseigner au

niveau de T'idéntificatiori de l'usager; 'laquelle identification est contrôlée par la
, ,

DAF. Cepend.~t l~.s~nsiJiilis,qJi~m'reste.1~ijl1~q~~Pi~Watif.
, !. • , .' • . ' . ~:, j " ' , . ~ • '.

Quant à. FE:con~n1i~n~~~riqt1e, elÎe' est identifiée comme un levier de

crôissàn'çe d~s' le;',PSE~' Elle doit; à .cet effet, faire J'objet de réformes

péf,iodique~,;., .,.à,l'idè,ntific,p,tiop de. tous les projets prioritaires
'".:' • • < ,; ,. ',- ;.. \ -.~.(" .•. ;'

t:~~~n:~J~~.:~i~1i~~}~~~;x;,tf~~~I,.f~t~1[~~~~fti~~ji~~~@Œp.~:yelopp~merit économi que." . "'f'"'''' ,;.:.·.i ..····'''' .".": "". ~ ..
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Relativement au manque à gagner des Collectivités locales, il est envisagé la

présentation au Ministère des Finances d'une proposition de prélèvement d'une

taxe qui pourrait être répartie entre les différentes Collectivités locales.

Le Mobile Banking géré par la BCEAO doit faire l'objet, de l'avis de Monsieur

le Ministre, d'une co-régulation entre le Ministère des Finances, le Ministère des

Postes et des Télécommunications et la BCEAO.

Quant au Code des Télécommunications, un processus de réactualisation est en

cours et le partage de la révision sera fait, car la revue périodique du Code est

indispensable compte tenu de l'évolution quotidienne de la technologie.

Pour un accès constant à l'internet haut débit par les services de l 'ISRA,

Monsieur le Ministre suggère que le Ministère de l'Agriculture s'adresse à

l'ADIE pour une disponibilité de l'internet à haut débit au niveau de toutes les

structures de l'ISRA.
;" ", i : •••~,.

Satisfaits des réponses apportées par Monsieur le Ministre, vos Commissaires

ont adopté, à l'unanimité, le projet de loi n039/2016 modifiant la loi n" 2011-01

du 24 févri~r 20) 1 pqrt~n! Code des, Télécommunications. Ils vous demandent

d'en-faire autant, s'il ne soulève, de votre part, aucune objection majeure.
" . . . : ~ .
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
Un Peuple - Un But -Une Foi

********

ASSEMBLEE. NATIONALE
•••••••••

XIIÈMK LÉ6ISLATUlŒ
•••••••••

N°03/2017

LOI MODIFIANT LA LOI F2011-o1 DU 24-
FÉ\'RIER 2011 PORTANT CODE DES

TÉLÉCOMMUNICATIONS

------------~-------------------------- - - _. - ...• -, - - -- - - - - - - - - -,

L'Assemblée naûonale, après en avoir délibéré, a adopté,
en sa séance du mardit a janvier 2017, la loi dont la
teneur suit:
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Article premier.- Il est inséré après le seizième (16ème) tiret de l'article 3 de la loi
n02011-01 du 24 février 2011 susvisé, une définItion libellée comme suit:

«-Fournisseurs d'accès à Internet (FAI):. toute personne morale qui,
grâce à son réseau propre et en s'appuyant au besoin sur les infrastructures
des opérateurs ou dès opérateurs d1nfrastructures, fournit au public un accès
et des services Internet. ».

ArtiCle 2~-L'âlineapremler de l'articlè 23 de la loi n02011-01 du 24 février 2011 est
modifié elnsiqu'llsult :

« L'établissement et l'exploitation de. réseaux ou services de
téléœmmunlcatlons ouverts aux publics fai~nt appel à des ressources rares
ou empruntant le domaine public, à l'exception des fournisseurs d'accès à
IF1ternet, sont- subordonnés à l'obtention d'une licence délivrée par décret

',' j ~ "", ; " ..•...•. ., :.'!: .: J '" ,',', " • • " ";. • • '.

R()ttant:apprabatioli' d(une cPf:1'Ventiande 'concession et d'un cahier dech~tgè,S.i;>·..". ., .'. . ..., " " ."."

A~icle·3.-·II estinséré après l'artiClè3~ de la loi n02011-01 du 24 février 2011 deux
articles 32 bis et'3_2 ter rédjg~s ainsi qU,jlsuit:

1
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La convention de concessionest signéeentre le fournisseur d'accèsà Internet
et l'Etat représenté par le Ministre chargé des Télécommunications et le
Ministre chargédes Finances.

Le cahier des charges fixe les conditions d'établissement et d'exploitation du
réseau et de fourniture de services Internet ainsi que les engagements du
titulaire de l'autorisation.

La demande d'autorisation est introduite auprès de l'autorité
gouvernementale, elle est instruite par l'Autorité de Régulation. A cet effet,
celle-ci met en place une commission dont la composition est la même que
celle prévue à l'article 24 de la loi n02011-01du 24 février '2011 portant Code
des Télécommunications.

L'autorisation est accordée aux personnesmorales qui s'engagent à respecter
les dispositions de la présente loi et les clauses du cahier des charges fixant
les conditions d'établissement et d'exploitation du réseau ainsi que les
conditions de fourniture de servicesd'accèsà Internet.

Les modalitésd'application du présent article sont fixées par décret »,

«Article 32 ter.- Les autorisations délivrées par décret en application du
présent chapitre sont personnelles.

Le d.éclie~est pOQUéau Journal offi~iel. Il, est, notifié par l'Autorité
, ',' ,1 ' -,

g~lJv~rl)e'1t,le,l1tale,à.I!attribu~a!rédans un €f~lai11)~~irnumd~ deux (02) mois à
compter de la,date'detransmission du rap,iort:dfattribution provisoire .

. ,

Les autorisations ne peuvent être cédées à un tiers que par décret. En cas de
cession, le'bénéfTciaire doit respecter l'ensemble dé$ dispositions de. . ,
l'autorisation. »

Dakar, le 10 janvier 2017
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